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Les adhérents du Syndicat
national des agents du mi-
nistère de la Fonction pu-
blique et de la Réforme
administrative (Synafopra)
observent un arrêt de tra-
vail depuis lundi. Ils disent
reconduire un mouvement
de grève suspendu, il y a
trois ans, sans une réelle
avancée, arguent-ils, dans
les points laissés en sus-
pens. 
Mouvement d'humeur "non
justifié et malsain", rétorque
la tutelle, qui estime que ce
n'est pas hors de leurs bu-
reaux que les grévistes ob-
tiendront gain de cause.

DEPUIS lundi, les adhé-rents au Syndicat nationaldes agents du ministère dela Fonction publique et dela Réforme administrative(Synafopra) ont désertéleurs bureaux. Pour cause,le syndicat a décidé de re-mettre sur la table, le mou-vement de grève lancé il ya trois ans, et qui avait étésuspendu. 
« Nous sommes en mouve-

ment d'humeur d'avertisse-
ment de quatre jours. En
2015, nous avons initié un
mouvement de grève que
nous avons dû suspendre, à
la suite de négociations en-
tamées et de certains points
ayant trouvé satisfaction.
Un comité de suivi avait
d'ailleurs été mis en place.
Malheureusement, à ce jour,
ce comité ne s'est réuni
qu'une seule fois. Trois ans
après, nous avons jugé utile
de remettre au goût du jour
notre cahier de revendica-
tions, parce que nous esti-
mons avoir laissé assez de
temps à l'administration
pour pouvoir régler tous les
points restés en suspens», aindiqué, hier, à la presse,Régis Malembe, présidentdu Synafopra. Et de pour-suivre : « Nous avons, le 25
mars dernier, transmis à
notre administration de tu-
telle, un préavis de grève
qui courait sur huit (8)
jours. Nous sommes le 17
avril, nous avons donc lar-
gement dépassé les délais
et, malheureusement
n'avons eu, à ce jour, aucun
retour de l'administration.
C'est donc à juste titre que
nous lançons ce mouvement
d'humeur. Au delà de ces

quatre jours, nous l'espé-
rons vont permettre de
concilier les deux parties,
nous allons entrer en grève
illimitée.»Aux dires des syndicalistes,quatre préoccupationsconstituent les principauxpoints d'achoppement.D'abord la régularisationdes situations administra-tives. « Plusieurs agents ont
été admis en stage, "mais,
comme pour tous les autres
agents publics de l'Etat, on
tarde à les reclasser», ontprécisé les syndicalistes. Ensuite, les avancementsautomatiques inscrits àl'ordonnance "querellée"relative aux réformes enga-gées dans la Fonction pu-blique. « Nous disons que

jusqu'à ce que la loi soit
adoptée par le Parlement,
ou même que l'ordonnance
soit ratifiée par le Parle-
ment, il était question de ré-
gulariser toutes les
situations d'avancement»,ajoute le président du Sy-nafopra. Puis, l'organisa-tion d'un concours spéciald'entrée à l'École de prépa-ration aux carrières admi-nistratives (EPCA). Enfin, la reconnaissancepécuniaire : la prime derendement supprimée auprofit de la Prime d'incita-tion à la performance (PIP)qui, elle aussi, a été suppri-mée. « nous avons mis en
place un Nouveau système
de rémunération qui a
consacré une augmentation

des soldes de base. Mais qui
a également vu nos revenus
baisser, du fait que nous
avons perdu cette prime de
rendement. Nous sommes
au cœur de toutes les ré-
formes, nous ne compre-
nons pas que le
gestionnaire de la ressource
humaine de l’État soit le
moins bien loti», s'estétonné le leader syndical.
AUCUN PRÉAVIS• Pour latutelle, ce mouvementd'humeur "non justifié et
malsain" ne se justifie nul-lement. « Depuis ce matin,
l'administration a été sur-
prise de constater qu'une
partie de ses agents est sous
les manguiers. Surprise,
parce que jusque, au mo-
ment où nous parlons,
aucun préavis, ni note qui
mentionne ce mouvement
n'a été déposé sur notre
table, conformément à la
loi. Lorsque je les ai aper-
çus, j'ai pensé qu'ils étaient
en concertation, suite au
deuil qui frappe notre ad-
ministration depuis hier. A
ma grande surprise, on me
dit que c'est un piquet de
grève. Franchement, je
trouve cela malsain», a dé-ploré Norbert VougambaSokha, secrétaire général

du ministère de la Fonctionpublique.Sans prendre des gants, leSG a donc invité les agentsabsents de leurs postes àreprendre le chemin dutravail, au risque d’essuyerdes sanctions. « Pour moi,
aujourd'hui, les agents qui
sont dehors, qui se mettent
derrière un mouvement illé-
gal, trouveront une admi-
nistration qui prendra des
dispositions adéquates. La
grève ne règle rien. Nos col-
laborateurs gagneraient à
se rapprocher de la Direc-
tion centrale des ressources
humaines et de la hiérar-
chie, plutôt que d'user de la
force. Ils connaissent toutes
les procédures et comment
revendiquer, et nous avons
toujours accepté de discuter
avec eux. Nous sommes ou-
verts à la discussion. S'ils
pensent que c'est dans la
rue qu'ils obtiendront gain
de cause, ce n'est pas avec
moi. Je le réitère devant vos
médias, avec moi, on ne
règle rien avec la grève», amenacé M. VougambaSokha.

Quatre jours d'avertissement !
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Le président du Synafopra, Régis Malembe, 
s'adressant à la base hier.
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l'union. Madame la ministre, trop d'établissements
scolaires croupissent, parfois de manière volontaire,
dans une indescriptible insalubrité. Le cas de l'école
publique de Nzeng-Ayong-Lac, où les équipes de la mai-
rie et de la FSBO ont réalisé récemment une Journée ci-
toyenne, en est une illustration. Comment
réagissez-vous face à ce phénomène? 

Nadine Patricia ANGUILE OBAME : J'avoue qu'en re-gardant le journal, pour ce qui est de l'école de Nzeng-Ayong-Lac, j'ai été étonnée, choquée. Et tout de suite, jeme suis dit qu'il faut que j'envoie quelqu'un sur le ter-rain pour vérifier les faits.  Je ne comprenais pas que cestoilettes puissent être ainsi, puisqu'elles avaient nor-malement été refaites. J'ai demandé à Mme la DAP (di-
rectrice d'Académie provinciale, ndlr) d'aller voir sur leterrain. Elle a effectivement constaté que ces toilettesn'étaient pas propres. Ce que je peux dire, c'est qu'il fautque soient menées des actions, que l'on s'asseye avectoutes les personnes concernées par cette question : lacommunauté éducative et les populations riveraines desécoles qui, très souvent, sont aussi les auteurs des dé-gradations constatées dans ces lieux d'apprentissage.Mais plus généralement, les établissements ne corres-pondent pas tous à l'image de ce que nous avons vu. Jesuis aussi allée dans plusieurs autres établissements quiétaient propres. 
Quelles mesures comptez-vous prendre face à l'insa-
lubrité galopante dans ces établissements ? Des sanc-
tions peuvent-elles être envisagées? Il y a deux volets du problème dans la plupart des éta-blissements scolaires. Il y a le volet interne, avec lesélèves, les responsables et les encadreurs de l'établisse-ment. Il y aussi le volet des riverains, des citoyens qui habitentaux alentours de ces établissements scolaires. Si l'onprend le volet fonctionnement interne des établisse-ments scolaires, nous avons pu constater que l'organi-

sation varie d'une structure à une autre. C'est la raisonpour laquelle nous avons pris l'initiative d'organiser, dèsle début de la semaine prochaine, une rencontre avec leschefs de circonscriptions scolaires, pour donner cettefois-ci une instruction ferme, afin que l'organisation soitidentique dans toutes les structures. Au sortir de cette

réunion, je pense même à sortir  ''une Charte de la pro-
preté de mon école''. Quelque chose qui serait encadré etutilisé par tous les  établissements. Il y a aussi le côté éducation civique qu'il faut remettreen valeur. Des actes d'éducation civique vis-à-vis des en-fants, à qui il faut réapprendre à avoir le bon geste auquotidien. Il faut demander aux APE (Association des pa-
rents d'élèves, ndlr) de participer, en aidant les établis-sements à désherber, par exemple. Mais la séance detravail ne concernera pas que la communauté éducative.Je voudrais aussi faire intervenir les chefs de quartiers,parce que dès que les élèves ne sont pas là, les riverainsentrent dans les écoles. Les barrières n'étant pas hautes,les gens les sautent, viennent y fumer du chanvre, et toutce qu'ils veulent. Il faut donc qu'on puisse travailleraussi avec les chefs de quartiers. Pour que tout l'envi-ronnement soit sensibilisé. Je verrai même avec l’Édu-cation populaire s'il y a une possibilité de faire un spotpublicitaire à la télévision pour pouvoir sensibiliser lesgens. Quant aux sanctions, il faut d'abord s’asseoir, discuter etsortir une décision qui engagerait tout le monde. On nepeut pas parler tout de suite de sanction. Imaginez ce di-recteur d'école qui rentre chez lui en laissant son écoledans les normes, et que quelqu'un vienne y faire du dés-ordre en son absence. Qu'est-ce qu'on peut faire? Par ailleurs, nos écoles ne sont pas protégées. On a vu leministre de l'Intérieur, qui nous a dit qu'il n'avait pas suf-fisamment de personnel pour protéger toutes les écolesprimaires et secondaires du pays. Mais qu'ils peuventfaire des rondes dans les structures scolaires avec despoliciers en civil le soir. C'est tout ce qu'on peut faire.Faut-il mettre en place une société de gardiennage ? Sioui, sur quel budget va-t-elle être payée? 
Existe-t-il un dispositif au sein des établissements
pour maintenir l'entretien ? Les établissements scolaires ne disposent pas de suffi-samment de moyens pour l'entretien et la  maintenancedes aires de jeux. Voilà pourquoi la réunion de la se-maine prochaine est aussi importante. D'elle doit dé-couler des actions concertées qui vont aussi dans cesens.  Moi, j'ai des idées. Je veux que celles-ci viennentaussi des agents qui sont sur le terrain. 

…Nadine Patricia Anguile Obame : '' Mettre en place une
Charte de propreté au sein des établissements scolaires'' 

Insalubrité en milieu scolaire/Trois questions au ministre de l’Éducation nationale…
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Nadine Patricia Anguile Obame : "Des solutions plus
importantes sont à attendre de la réunion 

de la semaine prochaine".
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